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Plan Local d’Urbanisme de Trébons 
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Conseil Communautaire - Délibération n°2023/11 du 18/01/2023 - Arrêt du projet de Plan Local d’Urbanisme de
Trébons
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Conseil Municipal - Délibération du 12/12/2016 - Débat sur le Projet d’Aménagement et de Développement
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ANNEXE DÉLIBÉRATION D’ARRÊT DU P.L.U. : 
BILAN DE LA CONCERTATION 

Version en date du 18/01/2023 
 
Par délibération du 3 septembre 2015, la Commune de Trébons a décidé de prescrire la révision du 
plan d’occupation des sols valant transformation en plan local d’urbanisme sur le territoire 
communal et a défini les modalités de concertation détaillées ci-après. 
 

▪ Mise en place en Mairie de Trébons d'une affichette indiquant le démarrage de l'étude 
Une affiche d’information a été placé sur les panneaux d’affichage de la commune au démarrage de 
l’étude (octobre 2015) 
 

▪ Publication par la Mairie de Trébons d'articles à destination des habitants 
- Publication d’un article dans le bulletin municipal en juin 2015 - Article sur la décision de la 

commune d’élaborer un P.L.U. pour remplacer le P.O.S. ; 
- Publication d’articles sur le site internet de la commune, à la rubrique « Actualités » : 

• « Trébons élabore son P.L.U. » : article présentant la démarche d’élaboration du 
P.L.U. (téléchargement au format PDF) en décembre 2015 

• « P.L.U. : le point sur l’avancée des études » : avancement du P.L.U. au 3ème 
trimestre 2017 (téléchargement au format PDF), avec mise à disposition du 
diagnostic présenté en conseil municipal en janvier 2016 (téléchargement au format 
PDF) et du PADD débattu en décembre 2016 (téléchargement au format PDF) 

• Annonce relative à la tenue de l’enquête publique relative au premier projet de PLU 
de Trébons 

• Annonce relative à la tenue de la réunion publique du 22/02/2019 

• Annonce relative à la tenue de la réunion publique du 15/12/2022 
- Publication d’articles sur le site internet de la CCHB, à la rubrique « Actualités » : 

• Annonce relative à la tenue de la réunion publique du 15/12/2022 
- Publication d’un article dans la presse : 

• Trébons. Réunion publique sur le Plan Local d’Urbanisme de la commune 
(12/12/2022) 

 
▪ Mise à disposition du public en Mairie de Trébons d'une synthèse du diagnostic en fin 

d'étape 1 
- Mise à disposition du public de la synthèse du diagnostic présenté en conseil municipal en 

janvier 2016 (et téléchargement au format PDF – cf. paragraphe précédent) 
 

▪ Mise à disposition en Mairie de Trébons d'un registre servant à recueillir par écrit les 
remarques 

Un cahier de concertation a été ouvert en mairie à partir d’octobre 2015 et tenu à la disposition du 
public en mairie aux heures habituelles d’ouverture. Il a été clos au moment de l’arrêt du premier 
projet de P.L.U., le 20 mars 2019 ; aucune demande ou observation n’a été portée dans le cahier, 
soit directement, soit reçues par mail ou par courrier au cours de cette période. 
Suite à la décision de reprendre le projet de P.L.U., le cahier de concertation a été réouvert en mairie 
de Trébons le 15 juin 2020 et clos le 17 janvier 2023. 
Il a permis de recueillir 2 demandes synthétisées dans le tableau ci-dessous. 
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Date Nom Objet Suite donnée par la collectivité 

30/08/2020 Mme TOUZET Courrier adressé à M. le Président de la 
CCHB 
▪ A  le projet de céder à sa fille un terrain 

sur les parcelles AB148 et AB195 pour 
lui permettre de construire une 
habitation 

Suite partiellement favorable 
La partie ouest de la parcelle AB195 est 
classée en zone UA et permet d’édifier une 
habitation tout en préservant les 
caractéristiques urbaines du quartier. 
La parcelle AB148 et l’est de la parcelle 
AB195 sont placée en zone UJ, qui permet 
l’édification d’annexes aux habitations (par 
exemple : piscine, abri de jardin). Les zones 
UJ ont vocation à préserver l’organisation 
urbaine traditionnelle (constructions en 
alignement le long des voiries, jardins à 
l’arrière), mais elles contribuent 
également à l’adaptation au changement 
climatique en maintenant des surfaces non 
imperméabilisées permettant l’infiltration 
des eaux de pluie et en limitant les effets 
d’ilots de chaleur urbains. Elles participent 
également au maintien de la biodiversité. 

08/04/2021 Mme TOUZET Courrier adressé à M. le Président de la 
CCHB 
▪ Réitère les termes de son courrier 

d’août 2020. 
▪ Ne comprend pas pourquoi certaines 

constructions sont positionnées sur 3 
lignes parallèles entre la rue 
Peyriguère et la route départementale 

Même réponse que ci-dessus. 
Les constructions positionnées sur 3 lignes 
parallèles correspondent à des 
autorisations d’urbanisme accordées sous 
le régime du Règlement National 
d’Urbanisme (RNU) ; la collectivité ne 
souhaite pas que ce type d’implantation se 
multiplie ; c’est la raison pour laquelle le 
P.L.U. intègre des dispositions visant à les 
empêcher, ou tout au moins à les limiter.  

10/10/2022 Mme TOUZET Courrier adressé à M. le Président de la 
CCHB 
▪ Réitère les termes de ses courriers 

précédents. 
▪ Est interpellée par 3 éléments dans le 

dossier : 
1. La configuration du quartier 

Peyriguère 
2. La loi ALUR votée en 2014 qui vise à 

encourager la division parcellaire 
3. L’identité des bénéficiaires de la 

création du lotissement 

Même réponse que ci-dessus. 
1. Les implantations soulignées par Mme 

Touzet correspondent à des 
constructions édifiées à des périodes 
très différentes ; traditionnellement, 
les constructions sont bien édifiées en 
bordure de voiries, et ce, des 2 côtés 
de la rue Peyriguère, les constructions 
édifiées sur les parcelles 158 et 306 
correspondants à des constructions 
récentes (après les années 1960) 

2. La loi ALUR encourage effectivement 
la maitrise de la consommation des 
espaces naturels, agricoles et 
forestiers et indique que le PLU doit 
fixer des objectifs chiffrés de 
modération de la consommation 
d’espace. Le zonage proposé dans le 
P.L.U. ne rend pas inconstructible la 
parcelle AB195 et permet tout à fait de 
la diviser afin d’y édifier une 
habitation supplémentaire comme le 
souhaite Mme Touzet (la partie de 
l’unité foncière placée en zone UA 
couvre 1950 m², avec une façade sur 
rue de l’ordre de 60 mètres linéaires). 

Concernant la modération de la 
consommation d’espace et la Accusé de réception en préfecture
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comptabilité avec les objectifs fixés par 
la loi, il convient de se reporter du 
rapport de présentation du P.L.U. de 
Trébons. 

3. Mme Touzet parle d’un lotissement et 
de ses bénéficiaires dont ferait partie 
Mme Pujo, épouse du maire de 
Trébons. 

Le P.L.U. ne prévoit pas de 
« lotissement » qui découle d’une 
procédure d’aménagement (« Permis 
de lotir »). 
Le P.L.U. définit des zones urbaines, 
des zones à urbaniser, des zones 
agricoles et des zones naturelles, à 
l’intérieur desquels le règlement 
précise en particulier les constructions 
qui sont autorisées et les 
caractéristiques qu’elles doivent 
respecter. Il indique des orientations 
d’aménagement et de programmation 
pour certains secteurs, comme le 
prévoit le code de l’urbanisme. 
Le P.L.U. est élaboré dans l’intérêt 
général et ne prend pas en compte les 
intérêts particuliers : la compétence de 
l’élaboration du P.L.U. de Trébons est 
portée par la CCHB depuis le 
01/01/2018, mais la CCHB s’appuie 
bien évidemment sur le travail de la 
commission urbanisme de la commune 
de Trébons et de son conseil municipal. 
Concernant la mention à Mme Pujo, se 
référer à la réponse apportée par M. 
Pujo au courrier de Mme Touzet daté 
du 14/10/2022. 

14/10/2022 Mme TOUZET Courrier adressé à M. Pujo, maire de 
Trébons 
▪ Reprend les éléments n°2 et n°3 du 

courrier du 10/10/2022. 

Même réponse que précédemment. 
De plus, ce courrier a fait l’objet d’une 
réponse écrite adressée à Mme Touzet le 
14/11/2022 par M. Pujo, maire de Trébons 

21/11/2022 Mme TOUZET Courrier remis en main propre à M. Pujo, 
maire de Trébons 
▪ Demande en particulier des 

explications sur le déroulement de 
l’élaboration du P.L.U. et sur les 
modalités de concertation  

Les modalités de concertation ont été 
définies en septembre 2015 lors de la 
prescription de la révision du POS de 
Trébons valant sa transformation en P.L.U. 
(cf. paragraphes précédents du bilan de la 
concertation). Le cahier de concertation 
fait partie des outils mis en œuvre dans ce 
cadre. 
Les demandes et remarques formulées ont 
été examinées lors des différentes phases 
de l’élaboration du P.L.U. La demande de 
Mme Touzet exprimée en 2020 et 2021 a 
été prise en considération puisque le 
règlement du P.L.U. permet la division de 
sa propriété et la construction d’une 
habitation supplémentaire, même si 
l’implantation de la construction n’est pas Accusé de réception en préfecture
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possible dans la parcelle AB148 (cf. ci-
dessus). 
La délibération d’arrêt du P.L.U. doit tirer 
le bilan de la concertation, et la présente 
note précise le bilan mentionné dans le 
corps de la délibération et constitue une 
annexe à cette délibération.  
Après l’arrêt du P.L.U. par le conseil 
communautaire, le P.L.U. rentre dans une 
phase de consultation, avec dans un 
premier temps un examen du dossier par 
les « personnes publiques associées », la 
commission de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) 
et l’autorité environnementale. 
Le projet de P.L.U. sera ensuite soumis à 
une enquête publique au cours de laquelle 
la population pourra s’exprimer. Le 
commissaire enquêteur nommé par le 
Tribunal Administratif livrera alors ses 
conclusions et donnera son avis sur le 
projet de P.L.U. Cette enquête publique est 
prévue au 2ème semestre 2023. 
Le P.L.U. ne pourra être approuvé et entrer 
en vigueur qu’à l’issue de ses différentes 
étapes. 

03/12/2022 Mme TOUZET Observations manuscrites portées dans le 
cahier de concertation 
Demande la communication des grandes 
orientations du P.L.U. 
1. La délibération initiale de prescription 

a-t-elle été soumise à avis du conseil 
municipal du 26/4/2022 ? 

2. Pourquoi enlever le caractère 
constructible de terrains à l’intérieur 
du village dont le sien alors qu’il est 
confirmé la nécessité de construction 
en particulier à l’intérieur du village ? 

3. Y-a-t-il eu une réunion publique 
consécutive à la délibération de 
prescription ? 

4. CR du conseil municipal du 
10/10/2022 illisible 

1. La délibération initiale étant validée, 
elle n’a pas à être soumise à l’avis du 
conseil municipal. 

2. Cf. réponse au courrier du 20/08/2020 
3. La délibération de prescription 

indiquant les modalités de 
concertation prévoit la tenue d’une 
réunion publique sans préciser à 
quelle étape elle doit se tenir. La 
collectivité a choisi de consacrer la 
réunion publique à la présentation du 
projet de PLU avant son arrêt (cf. 
paragraphe relatif aux réunions 
publiques). La procédure 
d’élaboration du P.L.U. a fait l’objet 
d’un article sur le site internet de la 
commune en décembre 2015. 

4. Ne concerne pas directement le P.L.U. 

  Modalités de la concertation 
5. Quelles sont les modalités de 

concertation prises par le conseil 
municipal ? 

6. La seule modalité de concertation est-
elle la réunion publique du 
15/12/2022 ? 

7. La concertation devant se dérouler 
pendant une « période suffisante », 
quelle en sont les étapes ? 

8. Qui va établir le bilan final de la 
concertation ? 

5. Les modalités de concertation ont été 
définies en septembre 2015 lors de la 
prescription de la révision du POS de 
Trébons valant sa transformation en 
P.L.U. (cf. paragraphes précédents du 
bilan de la concertation). 

6. Se reporter à la délibération de 
prescription du 3 septembre 2015. La 
présente note récapitule les modalités 
de concertation prévues et en tire le 
bilan. 

7. La phase de concertation a débuté 
avec la publication de l’article dans le Accusé de réception en préfecture
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9. Quand et comment ce bilan pourra-t-
il être consulté par les habitants ? 

10. A quelle date sera-t-il joint au dossier 
soumis au public et les habitants en 
seront-ils informés ? 

11. Les propriétaires concernés par des 
demandes d’amendement du P.L.U. 
seront-ils informés de la prise en 
compte de leur demande ou d’un 
éventuel refus ? 

bulletin municipal en juin 2015, 
indiquant la décision de la commune 
d’élaborer un P.L.U. pour remplacer le 
P.O.S. elle s’est poursuivie jusqu’à 
l’arrêt du présent projet de P.L.U. avec 
une interruption entre le 20/03/2019 
et le 15/06/2020 (phases de 
consultation et enquête publique sur 
le premier projet de P.L.U.) 

8. Le bilan de la concertation est établi 
par la CCHB (collectivité portant la 
compétence de l’élaboration du 
P.L.U.), avec l’appui du bureau 
d’études qui l’accompagne dans la 
démarche. Le bilan de la concertation 
est intégré dans la délibération d’arrêt 
du projet de P.L.U. 

9. Le bilan de la concertation pourra être 
consulté par le biais de la délibération 
d’arrêt du P.L.U. de Trébons par le 
conseil communautaire de la CCHB 
(affichage et site internet). 

10. La délibération d’arrêt du PLU et le 
bilan de la concertation sont intégrés 
dans la pièce « procédure » du dossier 
de P.L.U. Ce dossier est tenu à la 
disposition du public après son arrêt 
par le conseil communautaire. Les 
habitants en seront informés par le 
biais de la délibération d’arrêt et via 
les sites internet de la CCHB et de la 
commune de Trébons 

11. Il n’est pas prévu d’informer 
personnellement les propriétaires 
ayant fait l’objet d’observations dans 
le cahier de concertation. 

  Réunion publique du 15/12/2022 
12. Quels supports utilisés ? 
13. Exposition ou affichage du plan ? 

Consultation de ces plans par la mise 
en ligne sur le site internet de la 
commune ? 

14. Qui sont les propriétaires des terrains 
susceptibles de passer en zone AU ? 

15. Est-il exact que par « créer ce 
lotissement » (zone AU), il était 
impératif de retirer la constructibilité 
à des parcelles situées à l’intérieur du 
village pour récupérer de la surface 
constructible transférable à d’autres 
terrains actuellement non 
constructibles ? 

12.  Diaporama projeté lors de la réunion 
13. Les pièces règlementaires du projet de 

P.L.U. (PADD, règlement graphique, 
règlement écrit, orientations 
d’Aménagement et de 
Programmation) ont été rendus 
consultables en mairie (dossier papier) 
après la réunion publique de 
présentation, à partir du 19 décembre 
2022. Sur demande, les fichiers 
informatiques correspondants ont pu 
être transmis. La mise en ligne du 
projet de P.L.U. n’est prévue que pour 
le projet de P.L.U. arrêté par le conseil 
communautaire. 

14. Le P.L.U. a été élaboré sans tenir 
compte du nom des propriétaires. 
Cette information n’a pas à figurer 
dans le dossier de P.L.U. 

15. Les lois récentes imposent aux P.L.U. 
de modérer la consommation de 
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l’espace. Les besoins en surfaces sont 
évalués au regard des besoins de 
création de logements neufs et de la 
disponibilité, en recherchant un 
équilibre entre les différents usages et 
fonctions (espaces bâtis, espaces 
verts, etc.). La collectivité élabore 
donc son projet en prenant en compte 
les espaces encore disponibles dans 
les parties actuellement urbanisées de 
la commune (cf. « Etude de 
densification » dans le rapport de 
présentation du P.L.U.). Ainsi , le P.L.U. 
de Trébons prévoit que plus de la 
moitié des surfaces disponibles et du 
potentiel de logements se situent en 
densification.  

  Registre mis à disposition en mairie 
16. Où sont les réponses de la collectivité 

aux questions formulées dans le 
registre ? 

17. Pour les propriétaires ayant déjà 
adressé des courriers, les réponses de 
la mairie seront-elles dans le registre ? 

16. Les réponses apportées figurent dans 
le bilan de la concertation. 

17. Les courriers adressés à la mairie ou à 
la CCHB dans le cadre de l’élaboration 
du P.L.U. sont joints au cahier de 
concertation.  

  Observations 
▪ Demande le maintien de son terrain en 

zone constructible lui permettant de 
procéder à une division parcellaire. 
Mention à l’annulation du P.L.U. de 
Marcey-les Grèves (50)  

▪ Affirme que le PLU de Trébons prévoit 
l’inverser de ce que dit la loi « Climat 
et Résilience » en retirant à certains la 
capacité de construire dans les 
espaces urbanisés. 

▪ S’interroge sur le passage en zone 
constructible de terrains appartenant 
à la famille du Maire 

Cf. réponses aux courriers d’août 2020, 
avril 2021, octobre 2022. 
A noter que l’intégralité de la propriété de 
Mme Touzet se situe en zone urbaine 
(zone UA et UJ) et non en zone naturelle. 
Le code de l’urbanisme indique que : 
« Le règlement peut identifier et localiser 
les éléments de paysage et identifier, 
localiser et délimiter les quartiers, îlots, 
immeubles bâtis ou non bâtis, espaces 
publics, monuments, sites et secteurs à 
protéger, à conserver, à mettre en valeur 
ou à requalifier pour des motifs d'ordre 
culturel, historique ou architectural et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de 
nature à assurer leur préservation leur 
conservation ou leur restauration. » 
(article L151-19). 
Le projet de P.L.U. intègre la réalisation 
d’une étude de densification et il est 
compatible avec la loi « Climat et 
résilience » (cf. Rapport de présentation 
du P.L.U.) 

  Proposition 
▪ Prendre en considération l’ensemble 

des éléments qui émergent de cette 
concertation ainsi que les remarques 
qui seront formulées par le 
Commissaire enquêteur. 

▪ A titre personnel, demande le 
maintien en zone constructible de 
l’ensemble de sa propriété. 

 
A l’issue de la consultation des personnes 
publiques associées, de l’autorité 
environnementale et de la CDPENAF et 
après la remise des conclusions et de l’avis 
du commissaire enquêteur, le projet de 
P.L.U. peut faire l’objet d’évolutions ; 
celles-ci sont néanmoins toujours évaluées 
au regard de l’intérêt général. 
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Non daté Famille GENTA Courrier lu au cours de la réunion publique 
du 15/12/2022 et remis en main propre à 

l’issue de la réunion publique, à M. Viau, 
vice-président de la CCHB en charge de 
l’aménagement 
▪ Demande le changement de 

destination de son hangar, en faisant 
référence à sa demande émise lors de 
l’enquête publique de 2019  

▪ Conteste le classement en « ZAP » de 
la parcelle 

 
 

Suite défavorable 
▪ Il s’agit d’un bâtiment agricole récent 

(construit en 2014) et fonctionnel, qui 
peut être transmis dans le cadre de la 
reprise d’une exploitation agricole. 

▪ La parcelle n’est pas classée en « ZAP » 
mais fait partie de la zone agricole à 
protéger pour la qualité du paysage, 
car elle correspond à l’entrée de ville 
nord de Trébons. 

A noter que l’acronyme « ZAP » 
correspond à une Zone Agricole Protégée, 
élaborée dans le cadre d’une procédure 
totalement indépendante de celle du 
P.L.U. et relevant du Code Rural. 

21/12/2022 M. Alain 
GENTA 

Courrier LRAR adressé à M. VIAU, Vice-
Président « Aménagement, SCoT, PLUi et 
mobilité » -C.C. de la Haute Bigorre, 
transmis en main propre à M. le Maire de 
Trébons le 10/01/2023 
Adresse copie de la note précédente et 
réitère la demande de changement de 
destination du hangar agricole. Il précise 
que son frère, exploitant agricole doit 
prendre sa retraite fin 2023 et qu’il n’a pas 
de repreneur. En outre, son gendre 
envisage peut-être de s’installer comme 
artisan et ce bâtiment l’intéresse. 

Cf. réponse précédente 

30/12/2022 Mme TOUZET Courrier déposé en mairie pour intégration 
dans le cahier de concertation 
Observations suite à la présentation du 
projet de PLU le 15/12/2022 
▪ Pour Mme Touzet, il manquait les 

éléments suivants dans la 
présentation : 

1. Pas de comparatif entre le premier 
projet et celui présenté 

2. Sont restés dans réponse l’ensemble 
des questions (nombreuses) portant 
sur les motivations qui ont prévalu 
pour retirer des terrains des zones 
jusqu’alors constructibles 

3. Les personnes présentes auraient 
aimé être informées sur les avis des 
personnes publiques et du 
commissaire enquêteur (premier PLU 
présenté) et surtout savoir quels avis 
avaient été suivis d’effets et pourquoi, 
et quels avis n’avaient pas été suivi 
d’effets et pourquoi ? 

4. N’ont pas été évoqués les coûts 
induits par les structures publiques 
indispensables à la desserte de ces 
nouveaux ilots. 

5. Les couts de création de ces structures 
seront-elles à la charge des 
propriétaires des terrains qui passent 

1. Il n’y avait pas lieu de présenter le 
premier projet dans la mesure où 
celui-ci a été abandonné avant son 
approbation : le projet présenté le 
15/12/2022 ne correspond pas à un 
projet élaboré à la suite d’une 
évolution d’un document d’urbanisme 
pré-existant. 

2. Le POS était le précédent document 
d’urbanisme définissant les zones 
constructibles de la commune de 
Trébons. Conformément à la loi 
relative à la solidarité et au 
renouvellement urbain (SRU) du 13 
décembre 2000 et à la loi pour l’accès 
au logement et un urbanisme rénové 
(ALUR) du 24 mars 2014, ce POS est 
devenu caduc le 28 mars 2017 : dès 
lors il n’y a plus lieu de parler de zones 
constructibles, la commune étant 
soumise au règlement National 
d’urbanisme (RNU). 

3. Même réponse que pour le point n°1. 
A noter cependant : 

- que les avis émis par les personnes 
publiques associées sur le premier 
projet de P.L.U. étaient joints au 
dossier du premier projet mis en 
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en zones constructible ou à la charge 
de la commune, pour quels montant ? 

6. Pas de réponse concernant le fait qu’il 
est plus économique de construire sur 
des terrains actuellement en zone 
constructibles et bénéficiant d’une 
proximité avec les infrastructures 
nécessaires 

7. Pas de réponse sur le fait qu’il vaut 
mieux épuiser toutes les possibilités 
de densifier l’habitat avant de recourir 
à des extensions génératrices 
d’artificialisation des sols 

8. Il est apparu lors de cette présentation 
que le cahier de concertation était le 
seul moyen et moment de 
concertation offert aux habitants ce 
qui à mon sens réduit 
substantiellement la possibilité 
d’échanger avec l’équipe municipale 
de façon constructive surtout au 
regard de l’absence de réponses 
obtenues à l’issue de la présentation 
du 15/12/2022. 

▪ Remarque qu’un seul cas particulier a 
été exposé : celui de la parcelle de 
l’épouse de M. Pujo. 

▪ Demande que son terrain situé 7rue du 
Père Peyriguère qui était en zone 
constructible le reste. 

enquête publique entre le 18/10/2019 
et le 18/11/2019  

- que le rapport et l’avis du commissaire 
enquêteur sur le premier projet de 
P.L.U. ont été rendu consultables par 
le public à dans les conditions prévues 
par la loi. 

4. Les terrains ouverts à l’urbanisation 
sont desservis par les réseaux d’eau et 
d’électricité. 

5. Les équipements nécessaires à 
l’aménagement interne des terrains 
ouverts à l’urbanisation sont à la 
charge de leurs propriétaires, y 
compris les voiries. Le P.L.U. est un 
document de planification et non un 
outil d’aménagement. Il est établi 
pour 10 à 15 ans, ce qui ne permet pas 
d’indiquer des coûts de travaux. 

6. Les terrains ouverts à l’urbanisation 
sont desservis par les réseaux : il n’y a 
donc pas de surcout par rapport à la 
desserte de terrains situés dans les 
parties urbanisées de la commune. De 
plus le cout de l’urbanisation ne limite 
pas uniquement aux coûts directs liés 
aux équipements, mais il convient de 
prendre en compte les couts et 
bénéfices indirects sur 
l’environnement, sur la santé, etc. 

7. Modérer la consommation d’espace 
ne signifie pas qu’il est obligatoire de 
« bétonner » la moindre surface 
disponible : la densification est mise 
en œuvre en prenant en compte la 
qualité urbaine, environnementale, 
paysagère. Ce sont ces préoccupations 
qui ont conduit la commune à 
préserver les jardins en cœur d’ilot 
dans le bourg de Trébons. 

8. Le cahier de concertation est le moyen 
privilégié qui a été choisi pour 
permettre aux habitants de s’exprimer 
tout au long de l’élaboration du P.L.U. 

▪ A l’issue de la réunion publique M. 
Pujo a choisi d’évoquer le cas 
particulier de la parcelle de son épouse 
afin de démentir sa possible ouverture 
à l’urbanisation dans le cadre du P.L.U. 

▪ La parcelle située au 7 rue du Père 
Peyriguère est classée partiellement 
en zone urbaine UA. 

05/01/2023 Mme BRAZ  Courrier déposé en mairie, intégré dans le 
cahier de concertation 
Demande que sa parcelle D577 soit placée 
en zone constructible. 

Suite partiellement favorable, la partie 
nord de la parcelle D577 est placée en zone 
urbaine UB.  
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07/01/2023 Mme TOUZET Observations complémentaires après 
réception des fichiers relatifs au projet de 
PLU présentés le 15/12/2022 
1. On peut se demander légitimement 

combien de surfaces ont été retirées 
de la zone UA pour être classées en 
zone UJ et sont désormais non 
constructibles. Quid des terrains non 
enclavés et qui bénéficient de la 
proximité des infrastructures ? 

2. Rien sur les changements entre le 
projet de PLU abandonné et celui-ci 

3. Rien sur le cout des infrastructures 
4. Sur les 3 phases programmées d’ici 

2039, la première phase est explicitée, 
ce qui n’est pas le cas des 2 autres : 
pourquoi ? 

5. On ne peut pas programmer 44 
logements de plus sans avoir 
prédéterminé leur emplacement 
précisément. 

6. Est-ce que les terrains placés en zone 
AU dans le premier projet puis retirés 
dans le projet actuel y seront replacés 
en 2ème et 3ème phase ? 

7. En conclusion : 
▪ Les observations que peuvent 

formuler les habitants dans le cahier 
de concertation ne peuvent être que 
parcellaire puisque les informations 
données sont parcellaires et la 
concertation s’en trouve altérée 

▪ Les surfaces dédiées à l’extension 
étant restreintes au regard de la loi 
Climat et résilience a-t-il fallu trouver 
de la surface constructible pour les 
extensions en la soustrayant des 
surfaces jusqu’alors situées en zone 
UA 

▪ Le choix de zonage effectué est-il 
vertueux au regard des couts induits  

▪ Les parcelles ne bénéficieront pas d’un 
assainissement collectif et Mme 
Touzet s’interroge sur les nuisances 
olfactives 

▪ Mme Touzet maintien sa requête 
initiale à savoir le maintien de la 
totalité de son terrain en zone UA ; son 
intension n’est pas de faire de la 
rétention foncière mais de se séparer 
d’une grosse partie en vue de la 
création de logements.  

 
 
 
 

1. Cf. réponse aux observations de Mme 
Touzet du 30/12/2022 (points 4 à 7) 

2. Cf. réponse aux observations de Mme 
Touzet du 30/12/2022 (point 1) 

3. Cf. réponse aux observations de Mme 
Touzet du 30/12/2022 (points 4 et 5) 

4. Le PADD indique une prévision de la 
répartition dans le temps des 
créations de logements, que ce soit 
dans des bâtiments déjà existants 
(mobilisation de logements vacants 
par exemple) ou par des constructions 
neuves. Le phasage proprement dit 
est établi dans les OAP pour les 
secteurs qui y sont soumis. Les 
secteurs hors OAP ne sont pas soumis 
par un phasage. 

5.  Le PADD traduit le projet communal, 
notamment en ce qui concerne ses 
objectifs démographiques et le 
nombre de logements qu’il sera 
nécessaire de créer pour atteindre cet 
objectif. Le PADD est établi après la 
phase de diagnostic et avant le travail 
sur le zonage, le règlement écrit et les 
OAP. En s’appuyant sur l’étude de 
densification réalisée au cours du 
diagnostic, et sur les orientations du 
PADD relatives à l’urbanisme, à 
l’aménagement, aux paysages et aux 
continuités écologiques, le règlement 
et les OAP permettent d’évaluer le 
nombre potentiel de logements que le 
PLU permettra de créer. 

6. Le zonage, le règlement qui y est 
associé et les OAP correspondent au 
projet global, c’est-à-dire à la création 
de 71 logements supplémentaires. 

7. 
▪ Cf. réponse aux observations de Mme 

Touzet du 30/12/2022 (point 8) 
▪ Le POS étant caduc depuis fin mars 

2017, il n’y a pas e zone UA à Trébons, 
dès lors, il n’y a pas de « surfaces 
soustraites à la zone UA ». Quand au 
choix de classer les cœurs d’ilots en 
zone UJ, se reporter aux réponses aux 
observations de Mme Touzet du 
30/12/2022 (point 7) 

▪ Cf. réponse aux observations de Mme 
Touzet du 30/12/2022 (points 4 à 7) 

▪ Ne pas être raccordé à un réseau 
collectif ne signifie pas pollution ou 
nuisances olfactives. Les installations 
d’assainissement non collectif sont 
contrôlées par le SPANC lors de leur 
création puis à intervalle régulier afin 
de vérifier l’absence de nuisances. Accusé de réception en préfecture
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▪ Même réponse que précédemment : 
la propriété de Mme Touzet est en 
partie classée en zone UA, ce qui 
permet la création de logement(s) 
supplémentaire tout en préservant la 
qualité urbaine du quartier. 

16/01/2023 Mme 
LALANNE – M. 
PERCHERON 

Courrier déposé en mairie, intégré dans le 
cahier de concertation 
▪ Remarquent : 

1. que la version de travail précédente 
(relative au secteur Arriou Sud et 
présentée aux propriétaires 
concernées au printemps 2022) a été 
abandonnée du fait de l’opposition 
d’un seul propriétaire 

2. qu’il n’a pas été étudié d’autres 
solutions d’accès pour ce secteur, qui 
auraient permis de conserver tout ou 
partie du projet 

3. que les plans cadastraux ne sont pas à 
jour 

4. qu’il est incohérent que le secteur 
d’Arriou sud soit classé en zone 
agricole alors qu’il est entouré de 
maisons (contraintes liées à 
l’utilisation de fumier et produits 
phytosanitaires) 

5. que la version présentée permettait 
de combler des « dents creuses » 

6. que l’accès que l’avenue des victimes 
permettait de conserver la moitié 
environ de la zone constructible 

7. que ces solutions n’ont pas été 
étudiées et dans tous les cas pas en 
concertation avec les différents 
propriétaires 

▪ demandent une ré-étude partielle du 
PLU permettant l’ouverture à 
l’urbanisation des parcelles 342, 341 et 
510 compte tenu des avantages que 
cette solution présenterait à leur avis 
(accès, présence des réseaux, etc.) 

1. Le projet d’aménagement du quartier 
Arriou sud présenté aux propriétaires 
nécessitait la réalisation d’un projet 
d’aménagement d’ensemble avec des 
investissements importants de la 
commune en matière d’équipements 
publics (création de voiries et espaces 
publics, renforcement de réseaux). Il 
ne pouvait être économiquement 
viables qu’avec l’adhésion de tous les 
propriétaires, ce qui n’a pas été 
possible. 

2. La question de l’aménagement d’une 
partie seulement de ce secteur avait 
été étudiée dans la mesure où les 
surfaces ouvertes à l’urbanisation 
pour ce quartier dépassaient les 
objectifs de modération de la 
consommation d’espace fixé par la loi 
Climat Résilience, mais les élus avaient 
décidé de travailler sur un projet 
global et de le défendre en s’appuyant 
sur la cohérence d’un aménagement à 
l’échelle de l’ensemble du quartier. Ce 
point avait été très clairement signalés 
aux propriétaires lors de la 
présentation du projet. 

3. La mise à jour du cadastre est récente 
et n’a pas été utilisée pour la version 
d’arrêt. Le fond cadastral sera 
actualisé lors de la suite de la 
procédure. 

4. Même s’il existe des maisons à 
proximité, la zone agricole reste 
suffisamment vaste pour permettre 
l’exploitation agricole, notamment en 
maraichage. 

5. La surface concernée est trop 
importante pour être considérée 
comme une « dent creuse ». 

6. Cf. point 2. L’aménagement d’une 
partie seulement de la zone n’est pas 
pertinent. 

7. Cf. point 2 et 7. 
▪ Suite défavorable : le projet 

d’aménagement global du secteur 
Arriou Sud n’étant pas possible, la 
commune a travaillé sur un projet 
alternatif. La réintégration d’une 
partie de ce secteur, outre le manque 
de cohérence à l’échelle du quartier, 
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ne permet pas de respecter les 
objectifs de modération de la 
consommation d’espace inscrit dans la 
loi. 

 
▪ Organisation d’une réunion publique de présentation 

 
Une réunion publique de présentation du projet de P.L.U. a été organisée le 22 février 2019. Elle a 
été annoncée par affiche et sur le site internet de la commune. Cette réunion publique a permis à 
l’équipe municipale d’expliquer le premier projet de P.L.U. d’une façon globale et de rendre compte 
de sa présentation aux personnes publiques et services associés à l’élaboration du P.L.U. : démarche 
engagée, présentation du projet communal (P.A.D.D.) et explication sur la traduction règlementaire 
des axes de celui-ci : zonage, O.A.P., règlement écrit. 
Cette réunion a permis de réunir une dizaine de personnes. 
 
Une seconde réunion publique de présentation du nouveau projet de P.L.U. a été organisée le 15 
décembre 2022. Elle a été annoncée par affiche, dans la presse ainsi que sur les sites internet de la 
commune et de la CCHB. Cette réunion publique a permis à l’équipe municipale d’expliquer le 
nouveau projet de P.L.U. d’une façon globale : démarche engagée et présentation du contexte 
réglementaire, présentation du projet communal (P.A.D.D.) et explication sur la traduction 
règlementaire des axes de celui-ci : zonage, O.A.P., règlement écrit. 
Cette réunion a permis de réunir une trentaine de personnes. 
 

▪ Autres modalités 
 

- Affichage sur les panneaux officiels 
Les délibérations relatives à l’élaboration du P.L.U. ont fait l’objet d’affichage et sont publiées sur le 
site internet de la Commune et/ou de la CCHB. 
 
- Entretiens, sur rendez-vous avec monsieur le Maire. 

Nombre de personnes rencontrées : 3. 
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COMMUNAUTE  DE  COMMUNES  DE  LA  HAUTE-BIGORRE 

 

 

       CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

          Séance du :  17 MAI 2021 
 

 

 

 

 

 

 

 Le 17 mai 2021 à 18h00, le Conseil Communautaire s'est réuni à la salle Clair Vallon à Bagnères-de-Bigorre, à la 

suite de la convocation adressée le 10 mai 2021.   

Nombre de membres en exercice : 46.  

39 PRESENTS : M. BRUNE, Président. MM. CAZABAT, VIAU, Mme Christelle ABADIE, MM. MENVIELLE, 

PUJO-MENJOUET, ROBBE, DETHOU, ROUX, MASCARAS, Yves PUJO, Vice-Présidents. 

M. ABAT, Mme ALBAN-COLOMES, MM. ANGLADE, ARBERET, BARRERE, BARTHE, Mmes BAQUE-

HAUNOLD, BASCAULES, MM. BROCA, CHAUVEAU, DABAT, DANSAUT, Mme DARRIEUTORT, M. 

DESSAIN, Mme DUBARRY, M. DUPUY, Mme GALLO, MM. IRR, LACRAMPE, Mme LAFFORGUE, M. LE 

CARDINAL, Mme LE GUENNIC, MM. Daniel MANSE, Michel MANSE, MARQUERIE, PUJOL, RABAUD, Mme 

VERDOUX, Délégués. 

7 ABSENTS : M. BEGUE.   

Dont 6 EXCUSES : Mmes SAMITIER, DESPIAU, POIZAT, SENTUBERY-CHAGNOT, MM. ABADIE, 

DUBOURG. 

4 Pouvoirs de vote : Monsieur le Président dépose sur le bureau les pouvoirs de vote de : M. ABADIE à M. BARTHE, 

Mme SAMITIER à Mme LAFFORGUE, M. DUBOURG à M. CAZABAT, Mme DESPIAU à Mme GALLO. 

 

Madame LE GUENNIC rejoint la séance à la lecture du point « Accord-cadre n°202103 de fourniture de denrées 

alimentaires et accessoires pour la cuisine centrale : lots n° 1 à 8 ». 

Madame DARRIEUTORT rejoint la séance à la lecture du point « PLU de Trébons : PADD - Débat ».  

 

 

-  Adoption des PV des conseils communautaires des 30 mars et 13 avril 2021 

-  Compte-rendu des décisions prises par le Président depuis la dernière séance du conseil communautaire  

 

Administration Générale 

- Marché public n°202106 de services d’assurance – Lot n°1 Dommages aux biens – relancé suite à une 

déclaration sans suite 

- Accord-cadre n°202103 de fourniture de denrées alimentaires et accessoires pour la cuisine centrale : 

lots n°1 à 8 

- Adhésion au groupement de commandes pour l’achat d’énergies et de services en matière d’efficacité 

énergétique 

- Adhésion au groupement de commandes pour la fourniture et la livraison de légumes crus 

conventionnels transformés pour la restauration collective 

- Convention de servitude de passage de canalisation d’assainissement entre la CCHB et le SIVU Las 

Aygues Parcelle cadastrée A 1746 sur la commune de Gerde 

 

Personnel   

- Création d’emplois non permanents dans le cadre d’un accroissement saisonnier d’activité 

- Création d’un emploi non permanent à pouvoir dans le cadre d’un Contrat de projet Conseiller 

Numérique France Services 

- Création d’un emploi de Chef de projet « Petites Villes de Demain » 

 

AFFICHAGE 
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Délibération n° 2021/66 

 

PLU DE TREBONS – PROJET D’AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD)  

- DEBAT 

 

         Rapporteur : M. VIAU 

 

Monsieur le président rappelle : 

 

- que le conseil municipal de la commune de Trébons a prescrit la révision du Plan d'Occupation des Sols 

valant transformation en Plan Local d'Urbanisme le 3 septembre 2015 ; 

- que suite à l’enquête publique, qui s’est déroulée entre le 18 octobre et le 18 novembre 2019, la commune 

de Trébons a décidé de revoir certaines orientations d’aménagement, impliquant de reprendre le projet 

d’aménagement et de développement durables (PADD) ; 

- que selon l'article L151-5 du code de l’urbanisme, ce PADD définit :  

• les orientations générales d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection 

des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités 

écologiques.  

• les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, le 

développement des communications numériques, l’équipement commercial, le développement 

économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble de l’établissement public de coopération 

intercommunale ou de la commune.  

• Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre 

l’étalement urbain.  

• Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, 

architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes 

nouvelles. 

Conformément à l’article L153-12 du code de l’urbanisme, les orientations générales du PADD doivent être 

soumises au débat du conseil communautaire, au plus tard deux mois avant l’examen du projet du plan local 

d’urbanisme. 

 

Monsieur le Président expose alors le projet de PADD de Trébons qui s’articule autour de 2 grands axes, 

développés en plusieurs objectifs :  

 

AXE 1 - Trébons : un pôle de proximité de la communauté de communes de la Haute-Bigorre 

- Pérenniser les équipements et services en fixant des objectifs de population pertinents 

Les objectifs démographiques inscrits dans le PADD du PLU soumis à enquête publique sont revus 

pour prendre en compte les derniers chiffres disponibles et pour se caler sur les échéances fixées 

par le SCoT de la Haute-Bigorre approuvé en février 2021 ; 

- Permettre le développement économique 

- Maitriser la consommation de l’espace 

Concernant ce dernier objectif, les remarques issues de la consultation des Personnes Publiques 

Associées et de l’enquête publique ont conduit à retravailler l’enveloppe globale des surfaces 

ouvertes à l’urbanisation et leur localisation. De plus, les objectifs inscrits dans le SCoT sont 

intégrés, notamment en termes de densité. 

Ainsi, environ 5.03ha sont nécessaires pour répondre aux besoins en logements neufs de la 

commune d’ici 2039, ces surfaces se répartissant en densification ou en extension des espaces déjà 

urbanisés. Ces surfaces sont nettement inférieures à celles inscrites dans le PADD du PLU soumis 

à enquête publique, celles-ci étant comprises entre 7 et 7.8 ha. L’extension du bourg est réorientée 

vers le sud (liaison entre le bourg et le quartier de la Chapelle) et l’est. 

- Renforcer l’accès aux communications numériques en concertation avec les structures en charge 

de leur développement 
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AXE 2 - Bien vivre à Trébons 

- Répondre aux besoins de l’ensemble de la population, en s’inscrivant dans le cadre plus large de la 

Communauté de Communes, dans le respect de l’intérêt général 

- Valoriser les paysages et l’identité du bourg et assurer la cohérence avec les nouveaux quartiers 

- Faciliter les déplacements piétons 

- Préserver et mettre en valeur la diversité des espaces naturels 

- Favoriser un urbanisme soucieux de la préservation des ressources naturelles 

- Assurer la sécurité des biens et des personnes, limiter les nuisances 

 

Après avoir pris connaissance du contenu du PADD et après cet exposé, Monsieur le Président déclare le débat 

ouvert :  

 

M. Pujo précise que c’est une zone qu’on a décidé de revoir, c’est une zone définie comme maraichère 

au regard de quelques serres existantes. Sur cette zone, il y a eu plusieurs contestations qui étaient 

fondées. Elle est située entre le bâti ancien du village et le bâti plus récent qui date d’environ une 

quinzaine d’années. Le Scot attribue 5,03 ha de construction répartis en 3 zones dont les dents creuses 

représentent environ 3.18 ha. 

Ces dents creuses sont des terrains accolés à des maisons anciennes mais non constructibles de suite. 

On a défini aussi une Zone 2 dont 0.91 ha sont disponibles.   

Mais tant qu’on n’a pas fini de bâtir sur la zone 1, on ne peut accéder la zone 2. C’est ce qui préoccupe 

et qui est pénalisant pour la commune.  

On est revenu sur notre document. Sur cette zone 1, pourront se bâtir 0.94 ha et 1.42 ha resteront en 

attente sur cette dite zone par manque de superficie.  Les règles du SCoT pénalisent.  

 

M. Viau : ce n’est pas le Scot qui est pénalisant, c’est la réglementation.  

La règle de constructibilité limitée du 01/01/2016, pour lutter contre l’artificialisation des sols et pour 

économiser l’espace naturel et agricole, c’est la règle pour toutes les communes de France sauf pour 

les communes qui ont un Scot. L’Etat demande de construire un projet, si le projet de territoire est 

cohérent, il peut permettre une extension de constructibilité, c’est ce qu’on a obtenu, 2 085 logements 

et 93 ha d’extension et c’est mieux que 0. C’est le principe de l’économie de l’espace agricole. On est 

d’accord ou pas. On a construit un SCOT qui favorise aussi l’activité économique sur un territoire 

d’attractivité et une réelle impulsion économique.  

 

M. Pujo : quand c’est pénalisant c’est par rapport à la consommation de l’espace. Sur la zone à revoir 

de 2.36 ha, 0.94 ha qui vont suffire mais le problème c’est d’expliquer pourquoi 1,42 ha dans la même 

zone ne sont pas constructibles. 

On va en reparler lors du PLUi.  

 

M. Brune : le Scot nous permet de nous affranchir d’une commission départementale. On a réussi à 

gagner via le SCoT. 

 

M. Viau : le SRADDET d’Occitanie qui va s’imposer au SCoT donne 0 artificialisation des sols en 

2035. Il faut que les gens apprennent à consommer l’espace agricole. 

 

M.Lacrampe : on a une problématique de démographie. Il faut trouver une solution : il faut faire venir 

du monde et limiter la croissance. 

 

M. Viau : un document d’urbanisme se révise. Le marché est tendu sur Bagnères, on a plus de 

demandes que d’offres. On vient d’être sélectionné pour une politique publique de revitalisation des 

logements vacants. On est en plein dans le travail avec les services.  

Il faut savoir se servir de ces documents d’urbanisme.  Si on peut justifier une activité économique 

avec l’arrivée d’habitants, on va réviser notre document. L’avantage du Scot, c’est un document 

stratégique élaboré par les élus. Qui sont mieux placés que les élus pour organiser l’aménagement et 

la constructibilité du territoire ? 

 



Conseil communautaire du 17 mai 2021 -25- 

 

Le conseil communautaire a débattu des orientations générales du PADD. 

La tenue de ce débat est formalisée par la présente délibération à laquelle est annexée le projet de PADD. 

La délibération sera transmise au préfet et fera l’objet d’un affichage à l’Hôtel de Ville de Bagnères de Bigorre, 

siège de la CCHB et en mairie de Trébons, durant un mois. 

La présente délibération n’est pas soumise au vote. 

Le Conseil Communautaire,  

PREND ACTE de la tenue ce jour, en séance du débat portant sur les orientations générales du PADD de la 

commune de TREBONS comme le prévoit l’article L 153-12 du code de l’urbanisme. 

 

 

Délibération n° 2021/67 

CONVENTION DE DELEGATION DE COMPETENCE D’ORGANISATION DES SERVICES  DE 

TRANSPORT REGULIER SAISONNIER AVEC LA REGION OCCITANIE: NAVETTES 

TOURISTIQUES ESTIVALE ET HIVERNALE 

           Rapporteur : M. VIAU 

La loi du 24 décembre 2019 d’organisation des mobilités (LOM) invite les communautés de communes à se 

prononcer avant le 31 mars 2021 sur le transfert de la compétence d’organisation de la mobilité, dans les 

conditions de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales (CGCT).  

La Communauté de Communes de la Haute-Bigorre a délibéré le 30 mars 2021 sur la non-prise de la 

compétence mobilité, en demandant à la Région la délégation de compétence de l’organisation des services 

réguliers intégralement inclus dans son ressort territorial, à savoir la navette touristique estivale et la navette 

touristique hivernale Bagnères-La Mongie. 

Suite à la demande de la Communauté de Communes, la Région lui propose de conclure une convention de 

délégation de compétence d’organisation de services de transport régulier saisonnier qui permettra à la 

Communauté de Communes en tant qu’autorité organisatrice de la mobilité secondaire de poursuivre la mise 

en place des deux navettes touristiques estivales et hivernales en 2021 et 2022, dans l’attente d’un nouveau 

dispositif financier d’intérêt local à l’initiative de la Région. 

Le projet de convention est joint en annexe à cette délibération. 

DELIBERATION : Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, après en avoir délibéré, décide : 

- D’adopter les conclusions du rapporteur ; 

- D’autoriser Monsieur le Président à signer la convention de délégation de compétence d’organisation 

de services de transport régulier saisonnier entre la Région Occitanie et la Communauté de Communes 

de la Haute-Bigorre. 

 

 

Délibération n° 2021/68 

 

GARANTIE d’EMPRUNT POUR L’ASSOCIATION NOTRE DAME DES DOULEURS/ 

FOYER SAINT FRAI DE BAGNERES DE BIGORRE 

 

    Rapporteur : M. MENVIELLE 

 

L’association Notre Dame des Douleurs gère le foyer Saint Frai de Bagnères de Bigorre. Cet EHPAD souhaite 

mettre en œuvre des travaux pour améliorer le confort des résidents afin de répondre à l’évolution de leurs 
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